
DANS le cadre du SiticAfrica 2017 de Tunis, leSalon international destechnologies de l’informa-tion et de la communica-tion, le ministre déléguéauprès du ministre d’État,ministre de l’Economie nu-mérique et de la Communi-cation, Jean OlivierKoumba Mboumba, a signéavec le ministre tunisiendes Technologies, de la

Communication et del’Economie numérique,Anouar Maarouf, un mé-morandum d’entente dansle domaine de la poste, destechnologies de l’informa-tion et de l’économie nu-mérique.Ce mémorandum vise l’ins-tauration d’un échange ré-gulier d’informations,d’expériences et de compé-tences dans le domaine desservices postaux, la pro-motion des échanges enmatière de formation et derecherche et l’établisse-

ment d’un mécanisme deconcertation pour harmo-niser les positions desdeux pays dans les ins-tances et les organisationsinternationales spéciali-sées dans le domaine desTIC. Deux accords supplémen-taires ont également été si-gnés en marge de ce salon :un accord de coopérationentre le technopole d’ElGhazala et l’incubateur deLibreville, puis un mémo-randum d’entente entre lasociété gabonaise ‘Logi-

ciels et Services’ et la so-ciété tunisienne ‘Proxym’.Par ailleurs, lors d’un en-tretien avec le responsablerégional des TIC pour laBanque africaine de déve-loppement (BAD), le minis-tre délégué a évoqué laquestion d’un appui de laBAD relatif au financementde la phase III du câble nu-mérique pour la zone sudentre Tchibanga, Gamba etPort-Gentil.       Faisant le détail des avan-cées sectorielles - notam-ment l’accroissement de la

connectivité internationaleavec l’adhésion au câbleACE - M. KoumbaMboumba a égalementévoqué les défis qui de-meurent, tels que la réduc-tion de la facturenumérique, afin de favori-ser la connectivité de l’en-semble de la population ouencore la construction -avec le concours de l’Unionafricaine - du premierpoint d’échange internetsous- régional d’Afriquecentrale destiné à dynami-ser le trafic internet.
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LE président de la Com-mission nationale de luttecontre l'enrichissement il-licite (CNLCEI), DieudonnéOdounga Awassi, prendpart, depuis hier, cejusqu'au 28 avril 2017, àBrazzaville (Congo), à ladeuxième conférence del'Association des autoritésanti-corruption en Afrique(AAACA) dont il est égale-ment, au nom du Gabon,  le2e vice-président.Les participants vont dé-battre des thèmes tels que

"le transfert illicite des
fonds et le rôle des institu-
tions de lutte contre la cor-
ruption en Afrique ;  Banque
mobile, Cyber fraude et les
impacts sur la lutte contre
la corruption et le blanchi-
ment d’argent". Mais égale-ment l'objectif 16 duProgramme du développe-ment durable des NationsUnies. Il faut préciser que "l’objec-
tif 16 de développement du-
rable met l’accent sur la
promotion de sociétés paci-
fiques et inclusives pour le
développement durable,
l’accès à la justice pour tous
et le renforcement des insti-

tutions responsables et effi-
caces à tous les niveaux". Les travaux de  Brazzavillevont également être ponc-

tués par l'élection du co-mité exécutif de l'AAACA.L’Association des autoritésanti-corruption en Afrique(35 Etats membres ) estnée en 2013. Elle a sonsiège à Bujumbura (Bu-rundi). C'est une organisa-tion internationaleindépendante, apolitiqueet à but non lucratif, avecpour objectif de rassem-bler les autorités anti-cor-ruption pour promouvoirl'unité, la coordination etintensifier la coopérationentre les États africainsdans la prévention et lalutte contre la corruptionet, cela, conformément aux

dispositions de la Conven-tion de l’Union Africainesur  la prévention et la luttecontre la corruption et laConvention des NationsUnies contre la corruption. L'AAACA bénéficie de l'ap-pui des donateurs et autrespartenaires au développe-ment comme l’Office desNations unies contre ladrogue et les crimes(UNODC), la Commissionéconomique des Nations-Unies pour l’Afrique(CENUA), la Banque afri-caine de développement(Bad) et le Conseil consul-tatif de l’Union Africainesur la corruption. 

Le Gabon aux assises de Brazzaville
2e assemblée de l'Association des autorités anti-corruption en Afrique
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Le président de la CNLCEI, Dieudonné Odounga
Awassi, prend part aux assises de Brazzaville.
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Le stand du Gabon au
Sitic Africa 2017 de
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Après Makokou (Ogooué-
Ivindo) en novembre der-
nier, l’établissement de
microfinance de 2e caté-
gorie, Epargne et dévelop-
pement du Gabon (EDG)
vient de procéder à l’ou-
verture officielle de son
quinzième point de vente à
Kango, en présence des
autorités locales.

« VOILÀ longtemps que nous
espérions qu’un établissement
financier puisse s’installer dans
notre ville. Nous devrions,
chaque fois, pour effectuer une
opération bancaire, nous ren-
dre à Libreville. Votre présence
ici viendra, à coup sûr, nous fa-
ciliter nos transactions et ré-
duire nos déplacements. Nous
vous souhaitons la bienvenue à
Kango. » Ainsi s'exprimait Hi-laire Edou Nze, secrétaire gé-néral de la mairie de Kango,représentant le maire empê-ché, le samedi 22 avril courant.C'était à l'occasion de la céré-monie officielle de lancementdes activités de l’établisse-ment de micro finance de 2ecatégorie, Epargne et dévelop-pement du Gabon (EDG), danscette localité. Une cérémonie àlaquelle prenaient part, outreles autorités de la ville, denombreux habitants venus,pour certains, s’informer surles produits commercialiséspar EDG et, pour d’autres, se

rassurer tout simplement de lafiabilité de l’établissement quiouvre ainsi ses portes dansleur commune. Le directeur général adjointd'EDG, Jean Robert ObiangObiang, dans son propos, estrevenu sur l’historique de cetétablissement financier, avantde présenter les services dis-ponibles à la clientèle dans ceguichet ouvert. Il s’agit dutransfert d’argent sur le plannational et international, la do-miciliation des salaires pourles employés du secteur privé,ainsi que les fonctionnaires,les agents de la main d'œuvrenon permanente et les retrai-tés.  A la fin de son intervention, leDGA a tenu à préciser les rai-sons de l'installation de l’en-treprise qu’il représente àKango. Celle-ci « est une ré-
ponse favorable que nous ap-
portons aux sollicitations qui
nous ont été faites par certains
clients, déjà domiciliés dans nos
livres et travaillant à Kango
d'une part et, d’autre part, (...)
à l’offre des services financiers
de proximité prôné par le gou-
vernement de la République.» EDG entend imprimer sa

marque dans le développe-ment économique du Gabonen général, et de l’intérieur dupays en particulier. Précisons que EDG est un éta-blissement de 2e catégorie, quia vu le jour en septembre2009, avec pour spécialitél’épargne et l’investissement.L’entreprise est présente au-jourd’hui dans quatre pro-vinces du Gabon, avec 80emplois directs et plus de 100emplois indirects. Avec unpersonnel composé, pour laplupart, des jeunes diplômésissus des grandes écoles gabo-naises.  Certainement le secretdu dynamisme de l’entreprise:c’est l’un des rares établisse-ments financiers de cette caté-gorie à disposer d’un siège bâtiavec ses fonds propres, gagede fiabilité et de pérennité. Ellecompte près de 16 000 clients,avec plus de 3 000 fonction-naires, des agents de la maind’œuvre non permanente etdes retraités.Après Kango, l’entreprise en-visage, dans les prochainsmois, d’autres installationsdans les provinces du Haut-Ogooué, de l’Ogooué-Lolo et laNyanga, a-t-on appris. 

EDG, puissance 15
Micro finance

F.A.
Libreville/Gabon

Photo de famille à l'issue de l'ouverture de l'agence
EDG de Kango.
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